
        
            [image: couverture]
        

     

Les ressources minérales
marines profondes

 
 

Étude prospective à l’horizon 2030

 
 

Yves Fouquet et Denis Lacroix

 
 

© Éditions Quæ, 2012
ISBN : 978-2-7592-1930-8
ISSN : 2115-1229

Éditions Quæ
RD 10
78026 Versailles Cedex, France

www.quae.com

Le format ePub a été préparé par Isako www.isako.com à partir de l'édition papier du même ouvrage.

Table des matières
Préface
Remerciements
Introduction
PREMIÈRE PARTIE - Synthèse de l’étude
Synthèse de l’étude
Enjeux
Évolution du contexte de la société
Enjeux du domaine océanique
Enjeux scientifiques
Enjeux géopolitiques et économiques
Enjeux technologiques
Enjeux environnementaux
Enjeux juridiques
Cadrage
Méthodologie
Enjeux transversaux par type de métaux
Sulfures hydrothermaux : certitudes relatives et incertitudes
Éléments sur l’exploitation potentielle
Jeu des acteurs
Encroûtements cobalt et platine : certitudes relatives et incertitudes
Éléments sur l’exploitation potentielle
Jeu des acteurs
Nodules : certitudes relatives et incertitudes
Éléments sur l’exploitation potentielle
Jeu des acteurs
Hydrogène naturel
Enjeux environnementaux
La vie exubérante et extraordinaire autour des cheminées hydrothermales
Particularités des monts sous-marins
Diversité de la faune sédimentaire des plaines abyssales
Conséquences de l’exploitation pour l’environnement
Comment préserver l’environnement ?
Scénarios et enjeux associés
Variables du système
Variables exogènes de cadrage global
Variables exogènes de contexte spécifique
Variables endogènes
Trois scénarios et enjeux pour la France
Crises et cloisonnements, tensions politiques
Contexte
Enjeux pour la France
Priorité
Cycles as usual
Contexte
Enjeux pour la France
Priorité
Crises globales
Contexte
Enjeux pour la France
Priorité
Aspects juridiques
L’institution du plateau continental
Les règlements
Les perspectives
Enjeux d’innovation technologique
Technologies d’exploration et d’observation
Technologies d’exploration régionale
Technologies d’étude de site et évaluation des ressources et de la biodiversité
Technologies de surveillance et préservation des environnements
Technologies d’exploitation
Résultats et recommandations
Résultats
Les sulfures hydrothermaux
Les encroûtements
Les nodules polymétalliques
L’hydrogène naturel
Position française
Recommandations
Connaissances scientifiques et approfondissement du potentiel
Partenariat public-privé
Recherche de métaux stratégiques dans les collections existantes
Présence française renforcée à l’AIFM
Dépôt d’une demande de permis exclusif d’exploration sur les amas sulfurés
Contribuer à une stratégie européenne
Développement des technologies d’exploration et d’exploitation, et de l’industrie française
Gestion patrimoniale en ZEE
DEUXIÈME PARTIE - Contributions thématiques
1 - Environnement profond
L’océan profond, le plus vaste biome de la planète
Les sources d’énergie qui permettent le développement de la vie dans les grands fonds marins
La vie dans le « désert » abyssal
Une diversité biologique comparable à celle des forêts tropicales dans le « désert » abyssal
Les écosystèmes des sources hydrothermales
Autres écosystèmes basés sur la chimiosynthèse
Les écosystèmes particuliers des monts sous-marins
Impact environnemental d’une exploitation éventuelle des ressources minérales profondes
Les nodules polymétalliques sur les plaines abyssales
Les ressources liées aux systèmes hydrothermaux
Les encroûtements riches en cobalt et en platine
Une exploitation des ressources minérales des grands fonds respectueuse de l’environnement
2 - Métaux rares et métaux stratégiques
Contexte
Facteurs influant sur la disponibilité des minéraux
Métaux critiques aux États-Unis
Métaux critiques en Europe
Métaux critiques en France
Métaux rares et ressources minérales marines
3 - Caractéristiques et processus de formation
Introduction
Minéralisations de faible profondeur
Placers de minéraux lourds
Diamants
Phosphates
Minéralisations de grande profondeur
Nodules de manganèse
Localisation
Mode de formation
Composition
Encroûtements cobaltifères
Localisation
Mode de formation
Composition
Sulfures polymétalliques hydrothermaux
Localisation
Dorsales rapides : nombreux champs hydrothermaux petits et instables
Dorsales lentes : peu de sites, mais de vastes champs hydrothermaux
Dorsales couvertes de sédiments
Les bassins arrière-arc et arcs volcaniques en arrière des grandes fosses océaniques
Mode de formation
Composition chimique
Interaction eau de mer/basalte (dépôts riches en Cu, Zn, Ag)
Interaction eau de mer/basalte/sédiments (dépôts riches en Cu, Zn, Pb, As)
Interaction eau de mer/andésite-rhyolite (dépôts riches en Zn, Cu, Pb, As, Ag, Au)
Interaction eau de mer/roches du manteau (dépôts riches en Cu, Zn, Co, Au)
Un cas particulier, les sédiments métallifères de la mer Rouge
Zonation chimique des dépôts
Intérêt de compagnies minières et enjeux géopolitiques
4 - Connaissances scientifiques et enjeux liés à l’hydrogène
L’hydrogène, énergie du futur ?
Les recherches sur les dorsales médio-océaniques
Ce que nous apprennent les expériences en laboratoire
Quelles quantités d’hydrogène naturel ?
Stratégies de recherches futures
5 - Droit international et son évolution
Cadrage
Les fonds marins au-delà de la juridiction nationale
L’amorce d’un code minier international
6 - Les acteurs et les lieux de la formation en France et en Europe
La demande en matières premières
Besoins de recherche
La formation en sciences de la Terre en France
Former des géologues : une pédagogie spécifique
Les formations en France et dans le monde
Formations : état des lieux
BTS Nancy et IUT
Licence et Master
Les formations spécialisées en géosciences marines
Master SML (Sciences de la mer et du littoral), UBO-IUEM, Brest
GéoAzur, Villefranche-sur-Mer
IPG Paris
Écoles d’ingénieurs
ENSG Nancy
Le groupe des Écoles des mines
La Salle-Beauvais
Formations supérieures spécialisées
Les formations industrielles spécialisées
ENSPM-IFP School
Enag
Les formations universitaires internationales
ISTO-UQAM
L’École de terrain Abitibi-Québec
Labex Mer, Marine Excellence Research
Conclusion
7 - L’accès aux matières premières. Une vision historique, juridique et géopolitique
Introduction
Les menaces pesant sur l’accès aux matières premières
Ces menaces résultent de divers types de concentrations
Ces menaces trouvent également leur origine dans la résurgence d’un nationalisme juridique
Par la réapparition ou le renforcement d’obstacles juridiques et fiscaux
Par l’instauration d’un véritable protectionnisme
Par la constitutionnalisation du droit minier de certains États
L’ébauche d’un ordre juridique international des matières premières
La prise de conscience européenne
L’émergence d’une diplomatie des matières premières
La prise de conscience internationale
Conclusion
Bibliographie
Environnement profond
Caractéristiques et processus de formation des ressources minérales potentielles des grands fonds
Connaissances scientifiques et enjeux liés à l’hydrogène
Les acteurs et les lieux de la formation en France et en Europe
Démarches et méthodes de prospective
Travaux de prospective nationale et internationale (visions du monde aux horizons 2025, 2030, 2050)
ANNEXES
Annexe 1 - Sigles et acronymes
Annexe 2 - Méthodologie de l’étude
Cadrage de l’étude
Spécificités de la démarche et dispositif d’étude retenu
La valorisation des ressources minérales marines : un niveau élevé d’incertitudes
Contexte réglementaire et jeu des acteurs : des évolutions rapides qui nécessitent des réponses immédiates.
Évolutions du contexte global : tendances lourdes et scénarios globaux
Les points principaux de la méthode
Étape 1. De quoi parle-t-on ? L’état de l’art et des connaissances
Étape 2. Le potentiel de valorisation des ressources minérales marines d’ici à 2030
Analyse multicritère des métaux présents dans les ressources minérales marines
Analyse de l’attractivité par type de gisement
Conditions et contexte de valorisation à l’horizon 2030. (Scénarios globaux, enjeux et questions stratégiques)
Les scénarios
Enjeux pour la stratégie nationale dans le cadre du scénario A « crise et cloisonnements, tensions politiques »
Enjeux pour la stratégie nationale
Priorité
Enjeux pour la stratégie nationale dans le cadre du scénario B « business et cycles as usual »
Enjeux pour la stratégie nationale
Priorité
Enjeux pour la stratégie nationale dans le cadre du scénario C « crises globales »
Enjeux pour la stratégie nationale
Priorité
Quelles stratégies ?
Priorité 1 : inventaire et approfondissement du potentiel des ressources minérales marines
Priorité 2 : développement des technologies et industries françaises
Priorité 3 : développement d’un pôle France sur les ressources marines profondes
Priorité 4 : gestion patrimoniale des ressources minérales marines en ZEE, Extraplac
Priorité 5 : maintien d’un accès français à la recherche en eaux internationales (permis d’exploration)
Annexe 3 - Comité de pilotage
Annexe 4 - Groupe de travail
Annexe 5 – Experts consultés
Annexe 6 – Atouts et contraintes des principaux minéraux marins profonds
Liste des auteurs
Partenaires associés

Préface

LES GRANDES ÉVOLUTIONS INDUSTRIELLES sont fondées sur la disponibilité d’énergie et
de minerais : le fer au XIXe siècle, l’aluminium et le cuivre au XXe siècle, le silicium et les
métaux de haute technologie depuis vingt ans. Aujourd’hui, des tensions de plus en plus
fortes apparaissent entre la disponibilité des minerais et les besoins mondiaux, surtout
dans les grands pays industriels, dont le nombre et le poids ne cessent d’augmenter. La
croissance de la Chine explique ainsi à elle seule la moitié de la hausse de la demande
en métaux de base depuis l’année 2000. Compte tenu des risques de pénurie d’approvisionnement pour l’Europe en métaux stratégiques utilisés dans beaucoup d’industries de
pointe, voire en certains métaux courants comme le cuivre, il est devenu nécessaire d’engager une réflexion active sur le potentiel des ressources minérales marines (Remima),
compléments éventuels des gisements connus à terre.
 
C’est dans ce contexte que j’ai décidé de lancer, en septembre 2009, un travail de réflexion
sur ce sujet à l’horizon 2030, en le centrant sur les besoins de la France et de l’Europe.
Disposant d’un vaste territoire océanique, de moyens technologiques et de compétences
reconnues depuis longtemps dans l’étude des grands fonds marins, la France se doit en
effet de rester un acteur majeur de cette exploration, a fortiori au moment où se dessinent les conditions de mise en œuvre d’une valorisation industrielle.
 
Plus d’une vingtaine de partenaires français, qui représentent les principaux acteurs du
secteur, se sont impliqués dans cette étude pendant une année. Je souhaite les remercier très chaleureusement pour leur investissement dans ce travail collectif. Les questions traitées sont nombreuses et complexes, car elles concernent à la fois les évolutions
du contexte juridique, de l’offre et des marchés, les types de sites géologiques profonds
susceptibles d’être exploités, les technologies mobilisables et leurs impacts, dans un
environnement encore très peu connu et difficile d’accès.
 
L’Ifremer joue ainsi pleinement son rôle d’organisation de la réflexion collective en mobilisant les compétences et l’expertise publique et privée dans les domaines les plus divers,
qui vont du droit international en haute mer à la recherche et à la formation. Comme toute
prospective digne de ce nom, ce travail débouche sur des propositions concrètes d’action pour tous les acteurs concernés, afin que cette dynamique enclenchée collectivement porte ses fruits, au service de notre pays.
 
Jean-Yves Perrot,
Président-directeur général de l’Ifremer

Remerciements

YVES FOUQUET ET DENIS LACROIX TIENNENT À REMERCIER tous les acteurs de ce travail
collectif de deux années, si l’on compte le temps de la valorisation écrite. Il faut saluer
en premier tous les membres du comité de pilotage qui se sont engagés dès le début et
ont suivi et guidé l’ensemble des travaux.
 
Les membres du groupe de travail méritent des remerciements particuliers, parce qu’ils
ont contribué de manière continue à tout le processus d’analyse, d’audit, de discussion et
de synthèse du début à la fin des travaux, et même dans la phase rédactionnelle. Il s’agit
de F. Bourse (Gerpa), D. Delorme (Areva), B. Martel-Jantin (BRGM), N. Bassaler (CAS),
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Introduction

DES ANALYSES RÉCENTES, issues notamment de travaux français et européens, montrent
que les États européens risquent d’être confrontés à une mutation des marchés mondiaux de matières premières. Ils dépendent déjà fortement d’importations de minéraux
métalliques et de métaux dits de « haute technologie » tels que le cobalt, le platine, les
terres rares et le titane.
 
Ce constat implique de diversifier les sources d’approvisionnement et ouvre un champ
nouveau pour l’exploration et l’exploitation futures, parfois déjà engagées, des ressources minérales marines (Remima) profondes. De plus, des stratégies nationales
concernant ce type de ressources marines se développent dans d’autres pays que la
France (Chine, Inde, Brésil, Russie, Allemagne...). Il y a donc une réelle convergence des
approches nationale et européenne, voire mondiale comme le montrent les débats déjà
engagés dans le cadre des Nations unies et du G8. Il apparaît ainsi nécessaire de fixer
une stratégie nationale dans ce domaine, en disposant d’un cadre de vue de long terme,
notamment en matière juridique, compte tenu du fait que ce sont les États qui obtiennent
les permis miniers attribués par l’Autorité internationale des fonds marins (AIFM, ou ISA
en anglais, International Seabed Authority).
 
En septembre 2009, le président de l’Ifremer lance un travail de réflexion prospective sur
les ressources minérales marines à l’horizon 2030, avec vingt-trois partenaires qui représentent les principaux acteurs du secteur : ministères, industriels, instituts de recherche,
universités, agences spécialisées, Commission européenne. L’objectif est d’identifier les
enjeux et le potentiel de ces ressources, les conditions d’émergence de leur exploitation
et de leur valorisation à moyen terme afin d’identifier et d’engager les partenariats et les
programmes stratégiques adaptés. Quatre types de ressources potentielles ont été retenus : les sulfures hydrothermaux, les encroûtements de cobalt et de platine, les nodules
polymétalliques et l’hydrogène naturel.
 
L’Ifremer conduit des recherches dans ce secteur depuis longtemps et a acquis ainsi une
expérience et des compétences, notamment en matière de métallogénie marine, de coopération internationale avec d’autres pays partenaires ou concurrents potentiels (Russie,
Brésil…), de moyens à la mer (navires et technologie d’intervention sous-marine), de
partenariats avec l’industrie pétrolière (études d’impact, biodiversité, écosystèmes profonds) et de recherche technologique sur des procédés d’exploration et d’exploitation
des gisements.
 
Les ressources minérales sont par ailleurs inscrites comme l’un des dix axes prioritaires
du plan stratégique de l’Ifremer à l’horizon 2020, de même que dans les objectifs du
contrat quadriennal 2009-2013. Les ministères en charge de l’Environnement et de la
Recherche ont manifesté leur intérêt pour une étude sur les ressources minérales marines
profondes et leur volonté de soutien sous diverses formes. Une communication du gouvernement au Conseil des ministres du 27 avril 2010 souligne l’importance des métaux
stratégiques pour la France, le besoin d’amélioration des connaissances scientifiques à
terre et en mer, et la nécessité de développements technologiques associés.

PREMIÈRE PARTIE

Synthèse de l’étude



Synthèse de l’étude



Enjeux


L’HUMANITÉ A AUJOURD’HUI un besoin vital de découvrir de nouvelles ressources naturelles, en raison de la croissance démographique mondiale et de la forte demande économique des grands pays émergents (Chine, Inde…). Tout comme l’énergie, les ressources
minérales constituent un des éléments-clés du développement des économies industrielles. L’envolée du cours des matières premières et des métaux ainsi que la nécessité
de diversifier les approvisionnements sont à l’origine de la recherche de nouveaux gisements, à terre mais aussi dans le domaine marin. En effet, l’océan couvre 71 % de la surface de la Terre (dont 60 % au-delà de 2 000 mètres de fond), mais cet immense domaine
est encore peu connu. Ses richesses pourraient devenir vitales pour les besoins mondiaux
en énergie et matières premières. Depuis quelques années, les tensions d’approvisionnement se portent non plus uniquement sur les métaux de base (cuivre, zinc, plomb…)
mais également sur les métaux rares (terres rares, indium, platinoïdes, gallium…) parfois
qualifiés de critiques ou stratégiques du fait de leur utilisation croissante dans les nouvelles technologies (électronique, applications militaires, énergies propres…).

 

Les explorations scientifiques menées dans les grands fonds depuis une trentaine d’années ont permis d’identifier plusieurs processus géologiques et géochimiques conduisant à la concentration de métaux (nodules polymétalliques, encroûtements cobaltifères
et sulfures hydrothermaux) et à la genèse de ressources énergétiques potentielles originales (hydrates de méthane, hydrogène). Ces découvertes ouvrent de nouvelles perspectives pour la recherche et l’identification de ressources minérales et énergétiques dans
les océans. Ces ressources potentielles sont liées à des processus actifs sous-marins
qui n’ont pas d’équivalent en domaine aérien sur la croûte continentale.

 

Depuis quelques années, l’industrie minière s’intéresse aux minéralisations hydrothermales sous-marines. Des permis d’exploration ont été déposés sur de nombreux champs
hydrothermaux dans l’Ouest du Pacifique par les sociétés Nautilus Minerals (230 000 kilomètres carrés) et Neptune Minerals (264 000 kilomètres carrés). Nautilus prépare l’exploitation de dépôts hydrothermaux en Papouasie, ce qui constituera la première exploitation
de ressources minérales par 1 800 mètres de profondeur. La société française d’ingénierie
pétrolière Technip est au premier rang auprès de Nautilus et de Neptune pour fournir les
équipements nécessaires à l’exploitation des minerais sulfurés par grande profondeur.

 

Ces évolutions récentes ouvrent des questions d’ordre géopolitique. L’accès aux matières
premières minérales engendre une concurrence internationale de plus en plus visible.
Quelle est, ou sera, la stratégie de la France et de l’Europe pour se positionner dans ce
domaine, pour assurer la sécurité de ses approvisionnements et développer les technologies spécifiques ? Quelles coopérations privilégier pour être bien placé dans vingt ans ?
Comment se positionne l’industrie européenne sur ce sujet ? Un engagement particulier
de la France sera nécessaire pour conduire, au-delà de l’effort de cartographie actuel, des
investigations. Celles-ci permettront de localiser et d’inventorier les ressources minérales
et énergétiques potentielles de l’extension du territoire national que constitue notre zone
économique exclusive (ZEE), la deuxième du monde. Enfin, l’évaluation de la richesse
de ces dépôts, en vue de leur éventuelle exploitation, nécessitera des études environnementales associant géologues, chimistes et biologistes.

 

Devant l’évolution rapide de la demande en matières premières minérales et l’intérêt
croissant de l’industrie, l’ISA a voté en 2010 un texte qui légifère sur l’exploration des
sulfures dans les eaux internationales. La Chine a immédiatement déposé une demande
de permis pour rechercher des minéralisations hydrothermales dans l’océan Indien. Le
risque existe d’une restriction de l’accès à certaines zones pour les recherches scientifiques. Un positionnement de la France est d’autant plus justifié qu’elle possède une
expertise de trente ans dans ce domaine.

 

Sur le plan international, la Russie soutient un important programme d’exploration et d’inventaire des ressources minérales hydrothermales le long de la dorsale atlantique, un lieu
pour lequel elle vient de déposer une demande de permis auprès de l’ISA. Le Japon, les
États-Unis et l’Allemagne prennent en compte les métaux dans leurs priorités à moyen
terme. Enfin, la Chine, l’Inde et la Corée du Sud lancent d’ambitieux programmes d’exploration centrés sur l’accès aux ressources des grands fonds. Toutes ces démarches relèvent
de stratégies sur le long terme comportant, dans l’ordre, une volonté politique forte, le
développement de compétences technologiques, un accès à la connaissance scientifique et aux ressources des grands fonds comme facteur d’indépendance économique.

Évolution du contexte de la société

Comme le pétrole, les ressources minérales sont généralement non renouvelables ; leur
formation est plus lente que le rythme de consommation. Il s’agit donc d’une ressource
limitée qui peut s’épuiser, avec des conséquences sérieuses sur l’environnement. Les
réserves connues pour de nombreux métaux seraient épuisées d’ici dix à cinquante ans,
si l’on se base sur le rythme de consommation actuelle.

 

La vision à court terme sur la disponibilité des minerais à la surface de la Terre se positionne généralement par rapport aux besoins des pays développés. Les ressources
actuelles ne permettent pas à l’ensemble des habitants de la planète de revendiquer
une utilisation de métaux équivalente à la moyenne de la consommation actuelle des
pays riches (il en faudrait trois fois plus). Les besoins de pays à fort taux de croissance,
tels que la Chine et l’Inde, ne pourront pas être satisfaits par leur seule production intérieure. L’accroissement prévisible de la demande, lié aux évolutions de la population
mondiale et du niveau de vie des pays en développement, réduit considérablement la
durée estimée pour les réserves de métaux. Le problème devient aigu si l’on se projette
à trente ans. C’est pourquoi il est justifié de fournir un effort d’exploration pour identifier de nouvelles réserves.

 

Le besoin d’une élévation continue du niveau de vie dans de nombreux grands pays
implique un taux de croissance de 7 à 9 % pendant plusieurs décennies et le maintien
d’une croissance voisine de 3 % dans les pays riches. Cette croissance nécessite une augmentation de la consommation d’énergie et des ressources minérales. Cela conduit à de
sérieux problèmes sur la disponibilité des ressources, dont les limites sont aujourd’hui
mieux évaluées, et pose la question d’une gestion durable du développement de la
planète.



Figure 1. Évolution des cours du cuivre durant le xxe siècle

(source : United States Geological Survey).
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Les pays développés sont de plus en plus dépendants des apports extérieurs pour l’énergie et les ressources minérales. Ils représentent 20 % de la population mondiale, mais
consomment 80 % des ressources. Les consommations par habitant y sont ainsi quinze
à vingt fois supérieures à celles des pays pauvres. Si les ressources devaient être partagées équitablement entre tous les pays de la planète, les pays développés recevraient
moins du quart de leur consommation actuelle. Cette situation n’est pas un facteur d’équilibre. De plus, des pays comme l’Inde et la Chine vont peser de plus en plus fortement
sur l’accès aux ressources. La Chine, par exemple, est passée d’une consommation de
0,66 kg de zinc par an et par habitant en 1996 à une consommation de 1,07 kg en 2000,
puis de 3 kg en 2010. Le problème des approvisionnements ne peut donc être évité sur
le moyen terme. Il avait été soulevé dès 1972 dans les conclusions du rapport du Club
de Rome ; même si l’amplitude des courbes s’est modifiée, la tendance présentée pour
les trente prochaines années demeure.

 

L’Europe dépend de plus en plus d’approvisionnements extérieurs pour ses métaux. Une
telle situation présente des risques importants de pénurie en cas de tension sur les marchés. Au cours des cinq dernières années, les cours de certains métaux ont augmenté de
plus de 300 % (figure 1). Après une chute de courte durée lors de la crise de 2008, les
cours montent de nouveau continûment.

 

En raison de l’épuisement des ressources, des minerais de plus en plus pauvres sont
exploités à des profondeurs de plus en plus grandes. Cependant, les limites de concentration des minerais ne peuvent être abaissées en dessous d’un certain seuil en raison
de l’augmentation des besoins énergétiques nécessaires à leur extraction et d’un impact
environnemental plus fort.

 

De ce fait, l’approvisionnement en métaux durant les prochaines décennies passe par l’apport d’une composante durable (recyclage) dans le cycle d’utilisation des métaux, ainsi
que par la découverte de nouveaux gisements exploitables dans des domaines encore
peu explorés à ce jour. Le vaste domaine océanique dans lequel les explorations scientifiques ont mis en évidence des ressources minérales constitue donc un potentiel à étudier.

 

Enjeux du domaine océanique

 

Dans les trente prochaines années, l’humanité s’appropriera de plus en plus les grands
fonds, du point de vue scientifique, mais aussi économique, écologique et éducatif. Une
stratégie sur le long terme devient urgente ; elle se place sur le plan de la géopolitique et
des enjeux économiques mondiaux. Il s’agit, pour la France comme pour l’Europe, d’engager des politiques spécifiques afin de ne pas se laisser distancer. L’Europe doit définir
sa stratégie de coopération avec les autres grands pôles mondiaux afin de conserver son
rayonnement scientifique et de formation, de tirer des bénéfices technologiques, économiques et écologiques, et d’assurer son indépendance.

 

Grâce aux efforts de recherche soutenus durant les trente dernières années et de la disponibilité de moyens d’investigation et de prélèvement de plus en plus performants, la
France a acquis une expertise reconnue et est bien positionnée pour déterminer les processus géologiques conduisant à l’accumulation des minéralisations les plus intéressantes dans les océans. Au-delà de l’exploitation au sens strict, les enjeux autour des
ressources minérales des grands fonds sont multiples.

 

Enjeux scientifiques

 

La connaissance des fonds marins fondée sur l’exploration scientifique est indispensable
pour trouver les zones de minerais les plus riches et comprendre les processus de transfert et de concentration des métaux. Cette exploration permet aussi de mieux cerner la
biodiversité et de décrypter le fonctionnement des écosystèmes.

 

Enjeux géopolitiques et économiques

 

Ces enjeux sont cruciaux pour l’accès, dans les décennies à venir, aux matières premières
minérales (métaux de base et métaux rares) à l’échelle mondiale. Ceci est à replacer dans
un contexte de concurrence, à terre et en mer, avec les pays à forte croissance. De nombreux enjeux apparaissent dans la valorisation de la ZEE française et son extension via le
programme Extraplac comme le souligne le rapport de 2010 du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche sur la stratégie territoriale pour les outre-mer (Stratom).

 

Enjeux technologiques

 

Comme il s’agit d’une nouvelle industrie, les pays et les sociétés industrielles qui sauront anticiper et maîtriser les technologies d’exploration, d’extraction et de remontée des
minerais pourront tirer des bénéfices de leur savoir-faire au niveau international. C’est
le positionnement que prend, en France, la société Technip en définissant une stratégie
au long terme dans ce domaine.

 

Enjeux environnementaux

 

Partant du constat que les mines terrestres exploitables sont très dispersées sur la surface de la Terre, l’exploration des grands fonds pour rechercher des ressources apportera des connaissances sur de vastes domaines qui ne seront jamais exploités au plan
minier. Cette exploration des ressources devrait ainsi dynamiser la connaissance de la
biodiversité et permettre de définir des zones à protéger, sous forme de zones de référence ou d’aires marines protégées (AMP), afin de garantir le juste équilibre entre préservation et exploitation. Les données acquises seront également fondamentales pour
les études d’impact des exploitations.

 

Enjeux juridiques

 

L’ISA, qui dépend de l’ONU, a mis en place une législation et gère les permis attribués
sur la zone à nodules dans le Pacifique Nord. Les textes juridiques qui concernent les
sulfures polymétalliques ont été validés en mai 2010. Le texte sur les encroûtements est
en préparation. Les discussions pourraient aboutir à une législation imposant que les
recherches scientifiques n’aient d’accès que sur certaines zones limitées. Un positionnement de la France sur ce sujet est nécessaire pour préserver l’avance de ce pays dans la
connaissance des ressources minérales et de la biodiversité des grands fonds.


Cadrage


DANS CE CONTEXTE GÉNÉRAL, la question centrale de l’étude est celle de l’évaluation du
potentiel des principales ressources minérales marines profondes (minerais métalliques
et hydrogène naturel) présentant un enjeu stratégique pour la France et l’Union européenne à l’horizon 2030.

 

Cette étude vise à répondre à trois questions majeures concernant ces ressources en
2030 :

• Quelles sont les connaissances scientifiques et technologiques requises pour permettre
leur découverte et leur exploitation ?

• Quelles sont les conditions socio-économiques susceptibles de rendre compétitive
leur exploitation ?

• Quels seraient les impacts prévisibles de leur exploitation sur l’environnement ?

 

Lors de la première réunion du comité de pilotage, le 30 septembre 2009, au siège de
l’Ifremer, les 24 organismes représentés, entreprises, ministères, universités, instituts
de recherche spécialisés, ont décidé des caractéristiques de l’étude. Celles-ci peuvent
être résumées comme suit :

• Horizon temporel : 2030.

• Champ d’études : le monde, avec une attention particulière pour la France dans l’Europe.

• Technologies : toutes les technologies liées à la mer, hors énergies fossiles.

• Méthode : méthodes, tendances, impacts et scénarios.

• Délai : un an.


Méthodologie


AU PLAN MÉTHODOLOGIQUE, cette analyse s’est appuyée sur la représentation du système étudié (environnement global, état de l’art des connaissances scientifiques, filières,
enjeux pour les acteurs) avant d’explorer les évolutions possibles des variables majeures,
puis les conditions d’émergence de la valorisation de ces ressources. Il a été ainsi possible de dégager les dynamiques afférentes des grandes filières et d’en tirer les conséquences pour des propositions d’actions, dont un programme de recherche et développement national.

 

Ce travail a mobilisé une trentaine d’experts sur une période de dix mois, dont la moitié au sein d’un groupe de travail stable. La méthodologie a été assurée par le cabinet
Gerpa, spécialisé dans le domaine industriel. La méthode consiste à croiser les évolutions de dix-sept variables jusqu’en 2030 selon trois macro-scénarios contrastés dont
les déterminants principaux sont les suivants : marchés, échanges internationaux, statut juridique des eaux internationales, intérêts nationaux et/ou multinationaux et sécurité d’approvisionnement en minerais critiques, impacts sur l’environnement profond,
jeu des acteurs et perception sociétale.

 

Les dix réunions de travail, comme les trois comités de pilotage, ont été planifiés sur dix
mois, ce qui a facilité la continuité des efforts et le suivi des travaux. Ces réunions se
sont tenues entre le 30 septembre 2009 (premier comité de pilotage) et le 7 juillet 2010
(dernier comité). Le groupe de travail a aussi audité quatorze experts pour améliorer ses
connaissances sur les sujets étudiés.

 

Le Gerpa a proposé une méthode de travail en cinq étapes : (1) définir le sujet, l’horizon
temporel et les objectifs ; (2) identifier les variables-clés et leurs relations ; (3) explorer
les évolutions possibles des variables-clés (jeux d’hypothèses) ; (4) construire les scénarios exploratoires du contexte et du secteur ; (5) identifier les enjeux selon les scénarios et explorer les conséquences en termes de recherche et de développement pour les
technologies et en termes d’actions pour les partenaires concernés.

 

Dans la phase finale, le groupe a restructuré les résultats et leur présentation de manière
à en faciliter l’utilisation opérationnelle.


Figure 2. Types de minéralisation dans les grands fonds.
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La phase de cadrage a sélectionné quatre types de sites et leurs ressources associées
(figure 2) : les encroûtements riches en cobalt et platine, les sulfures hydrothermaux, les
nodules polymétalliques et les sites de production d’hydrogène naturel.

 

Le groupe a mené une étude élargie du potentiel d’exploitation de ces sites en prenant
en compte quatre types d’intérêt : scientifique, économique, stratégique (sécurité des
approvisionnements) et patrimonial (ressources de long terme).


Enjeux transversaux par type de métaux


LES PRINCIPAUX MÉTAUX susceptibles d’être extraits des fonds marins se répartissent en
plusieurs types.

 

Le type A concerne les métaux de base en tension économique probable (zinc, cuivre,
manganèse, cobalt, nickel, plomb, baryum, argent et métaux précieux à forte valeur patrimoniale : or).

 

Le type B est composé de quelques métaux critiques à potentiel technologique élevé et
risques d’approvisionnement majeur (indium, germanium, cadmium, antimoine, mercure
- liés au zinc - et sélénium, molybdène, bismuth - liés au cuivre - sur les sites à sulfures
hydrothermaux, terres rares dans les encroûtements et les nodules). Il faut y ajouter le
platine et les platinoïdes (sur les sites à encroûtements, avec des incertitudes sur les
risques de substitution dans les usages, car on compte encore deux cents ans de consommation possible par les moyens d’approvisionnement actuels). Une autre ressource est
l’hydrogène naturel dans les fluides hydrothermaux des cheminées sulfurées des sites
hydrothermaux associés aux roches du manteau.

Sulfures hydrothermaux : certitudes relatives et incertitudes

L’activité hydrothermale sous-marine est une conséquence du mouvement des plaques
tectoniques terrestres et de l’activité volcanique. Ces processus génèrent la croûte océanique au niveau des zones d’écartement des plaques que constituent les 60 000 kilomètres de dorsales océaniques. La présence de chaleur et de failles favorise la circulation des fluides dans la croûte océanique. Cette activité hydrothermale est un important
mécanisme de concentration des métaux, qui s’accumulent sous forme d’amas de sulfures massifs (figure 3). Les dépôts de sulfures hydrothermaux sont le résultat de la circulation d’eau de mer dans la croûte océanique sous l’effet de forts gradients thermiques.
On les trouve sur toutes les structures sous-marines d’origine volcanique.

 

Selon leur localisation, ils présentent une grande diversité dans les caractéristiques physiques et géologiques et dans les types de métaux valorisables. Ces différences sont
contrôlées par des processus physiques (température et profondeur par exemple) et
surtout par la nature des roches traversées par les circulations hydrothermales (roches
volcaniques variées, roches du manteau, sédiments). Ce type de minerai est bien connu
dans les gisements fossiles exploités à terre et formés anciennement sous la mer. Une
partie importante du cuivre, du zinc, de l’argent et de l’or exploités sur les continents
sont produits à partir de ce type de gisements dont certains concentrent également le
plomb, le cobalt et le baryum.

 


Figure 3. Concentrations ( % en poids) en éléments majeurs
dans les minéralisations des grands fonds océaniques.
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Les premières minéralisations hydrothermales associées à des saumures chaudes (70 oC)
ont été observées en 1962 en mer Rouge. Les premiers fumeurs noirs (350 oC) ont été
découverts sur...
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